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A.M., 2005
Arrêté numéro 2005-008 du ministre de la Santé
et des Services sociaux en date du 14 juillet 2005

Loi concernant les unités de négociation dans le
secteur des affaires sociales et modifiant la Loi sur
le régime de négociation des conventions collectives
dans les secteurs public et parapublic
(2003, c. 25)

CONCERNANT la date de prise d’effet des articles 72
à 92 de la Loi concernant les unités de négociation
dans le secteur des affaires sociales et modifiant la
Loi sur le régime de négociation des conventions
collectives dans les secteurs public et parapublic

ATTENDU QUE la Loi concernant les unités de négo-
ciation dans le secteur des affaires sociales et modifiant
la Loi sur le régime de négociation des conventions
collectives dans les secteurs public et parapublic (2003,
c. 25) a été sanctionnée le 18 décembre 2003 ;

ATTENDU QUE cette loi introduit un régime de repré-
sentation syndicale applicable aux associations de salariés
et aux établissements du secteur des affaires sociales
dont le régime de négociation est celui visé à la Loi sur
le régime de négociation des conventions collectives
dans les secteurs public et parapublic (L.R.Q., c. R-8.2) ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 71 de la Loi concer-
nant les unités de négociation dans le secteur des affaires
sociales et modifiant la Loi sur le régime de négociation
des conventions collectives dans les secteurs public et
parapublic, le ministre détermine par arrêté la date à
laquelle les articles 72 à 92 prennent effet à l’égard de
ceux des établissements qu’il indique ;

ATTENDU QUE par arrêtés du ministre de la Santé et des
Services sociaux numéros 2004-004 du 25 février 2004,
2004-009 du 20 juillet 2004, 2004-011 du 20 août 2004,
2004-014 du 19 octobre 2004, 2004-017 du 30 novembre
2004, 2004-018 du 7 décembre 2004 et 2005-004 du
1er mars 2005, les articles 72 à 92 de la Loi concernant
les unités de négociation dans le secteur des affaires
sociales et modifiant la Loi sur le régime de négociation
des conventions collectives dans les secteurs public et
parapublic ont pris effet à l’égard des établissements que
ces arrêtés indiquent ;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la date de prise
d’effet des articles 72 à 92 de cette loi à l’égard d’autres
établissements ;

EN CONSÉQUENCE, le ministre de la Santé et des
Services sociaux détermine le 8 août 2005 comme étant
la date à laquelle les articles 72 à 92 de la Loi concernant
les unités de négociation dans le secteur des affaires
sociales et modifiant la Loi sur le régime de négociation
des conventions collectives dans les secteurs public et
parapublic prennent effet à l’égard des établissements
suivants :

Région 06 – Montréal

Les Centres de la jeunesse et de la famille Batshaw

La Corporation du Centre hospitalier Gériatrique
Maimonides

Hôpital Mont Sinaï

CHSLD juif de Montréal

Région 17 – Nunavik

Centre de santé Inuulitsivik /Inuulitsivik Health Centre

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
PHILIPPE COUILLARD

44716

A.M., 2005
Arrêté numéro 2005-007 du ministre de la Santé
et des Services sociaux en date du 14 juillet 2005

Loi concernant les unités de négociation dans le
secteur des affaires sociales et modifiant la Loi sur
le régime de négociation des conventions collectives
dans les secteurs public et parapublic
(2003, c. 25)

CONCERNANT la date de prise d’effet des articles 88
à 92 de la Loi concernant les unités de négociation
dans le secteur des affaires sociales et modifiant la
Loi sur le régime de négociation des conventions
collectives dans les secteurs public et parapublic

ATTENDU QUE la Loi concernant les unités de négo-
ciation dans le secteur des affaires sociales et modifiant
la Loi sur le régime de négociation des conventions
collectives dans les secteurs public et parapublic (2003,
c. 25) a été sanctionnée le 18 décembre 2003 ;

A.M., 2005
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ATTENDU QUE l’article 58 de la Loi sur le régime de
négociation des conventions collectives dans les secteurs
public et parapublic (L.R.Q., c. R-8.2, modifié par
l’article 63 du chapitre 25 des lois de 2003) prévoit, dans
le secteur des affaires sociales, la négociation des matières
visées à l’annexe A.1 de cette loi et définies comme
devant faire l’objet de stipulations négociées et agréées
à l’échelle locale ou régionale ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 71 de la Loi concer-
nant les unités de négociation dans le secteur des affaires
sociales et modifiant la Loi sur le régime de négociation
des conventions collectives dans les secteurs public et
parapublic, le ministre détermine par arrêté la date à
laquelle les articles 88 à 92 prennent effet à l’égard d’un
établissement au sein duquel il existe moins de quatre
unités de négociation ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 93 de cette loi, les
matières visées à l’annexe A.1 de la Loi sur le régime de
négociation des conventions collectives dans les secteurs
public et parapublic et définies comme faisant l’objet de
stipulations négociées et agréées à l’échelle locale ou
régionale ne peuvent plus, à compter du 18 décembre
2003, faire l’objet de stipulations négociées et agréées à
l’échelle nationale ;

ATTENDU QUE par arrêté du ministre de la Santé et
des Services sociaux numéro 2004-020 du 21 décembre
2004, les articles 88 à 92 de la Loi concernant les unités
de négociation dans le secteur des affaires sociales et
modifiant la Loi sur le régime de négociation des con-
ventions collectives dans les secteurs public et parapublic
ont pris effet à l’égard des établissements que cet arrêté
indique ;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la date de prise
d’effet des articles 88 à 92 de cette loi à l’égard de
certains autres établissements ;

EN CONSÉQUENCE, le ministre de la Santé et des Services
sociaux détermine le 12 septembre 2005 comme étant la
date à laquelle les articles 88 à 92 de la Loi concernant
les unités de négociation dans le secteur des affaires
sociales et modifiant la Loi sur le régime de négociation
des conventions collectives dans les secteurs public et
parapublic prennent effet à l’égard des établissements
suivants :

Région 03 – Capitale-Nationale

Partagec Inc.

Région 06 – Montréal

Buanderie centrale de Montréal Inc.

Région 09 – Côte-Nord

CLSC Naskapi

Centre de santé de la Basse Côte Nord

Région 17 – Nunavik

Centre de santé Tulattavik de l’Ungava /
Ungava Tulattavik Health Centre

Région 18 – Terres-Cries-de-la-Baie-James

Conseil Cri de la santé et des services sociaux
de la Baie James

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
PHILIPPE COUILLARD

44717
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